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•Éducation
Pas de quartier pour
des fraudeurs au BacUn tribunal correction-nel de Dakar vient deprononcer des peinesallant jusqu'à cinq ansde prison ferme contredes auteurs de fuites aubaccalauréat en 2017dont un proviseur, desprofesseurs et desélèves. 42 prévenusétaient jugés pour no-tamment "association de
malfaiteurs, escroquerie,
obtention frauduleuse
d'avantages matériels
indus" après des fuitesau baccalauréat en juil-let 2017. Celles-ciavaient entraîné l'annu-lation d'épreuves defrançais et d'Histoire-Géographie à la suite dela diffusion des sujetssur les réseaux sociaux,notamment la message-rie WhatsApp. L'affaireavait été jugée le 24 maiet mise en délibéré.•Santé
Le procès du talcLe groupe pharmaceu-tique américain Johnson& Johnson (J&J) s'est vucondamner, jeudi, à ver-ser 4,69 milliards dedollars de dommagesdans un procès intentépar 22 femmes et leursfamilles, qui accusaientun talc vendu par legroupe d'avoir provo-qué les cancers dontelles ont été victimes.Les plaignantes affir-maient que l'utilisationdu talc pour leur toiletteintime avait provoquédes cancers des ovaires.•Nuptialité
Cuillère antimariage
forcéA l'approche des va-cances d'été, des éco-liers britanniques sontincités à cacher dansleurs sous-vêtementsune cuillère s'ils crai-gnent d'être mariés deforce à l'étranger, pourpouvoir alerter la sécu-rité à l'aéroport. Si auRoyaume-Uni, le ma-riage forcé est considérécomme une infractionpénale depuis 2014,près de 1 200 Britan-niques en ont été vic-times en 2017, dont90% mariés à l'étranger,selon les chiffres dugouvernement. L'an der-nier, parmi les 1 196 vic-times britanniques demariages forcés recen-sées, plus d'un tiersl'ont été au Pakistan. Unmariage sur 10 a lieu auBangladesh et 120 ma-riages se sont tenus auRoyaume-Uni. 

Ici et ailleurs

Rassemblés par AJT

La conférence des parte-
naires, hier à l'hôtel Radis-
son Blu de Libreville, en
présence du ministre d’État
à la Culture, Alain Claude
Bilie-By-Nze, a donné lieu
au début de la restitution
de nos masques et reli-
quaires, ainsi qu'au lance-
ment officiel d'un réseau
de coopération dénommé
Unitwin.

ANNONCEE il y a un peuplus d'un mois par le mi-nistre d’État en charge desSports, de la Culture,chargé du Tourisme, Alain-Claude Bilie-By-Nze, à sonretour de la conférence in-ternationale de l'Unesco(Organisation des Nationsunies pour l'éducation, lascience et la culture) àParis, la restitution à notrepays de ses objets d'artcommence à devenir uneréalité. Exposés dans lesmusées en Occident, no-tamment en France, nosstatues et maques revien-nent déjà peu à peu aubercail. En effet, la confé-rence des partenaires, hiermatin à l'hôtel RadissonBlu, a donné lieu à la resti-tution d'un premier jet etau lancement officiel d'unréseau de coopération dé-nommé Unitwin. En pré-sence, outre le ministre, dureprésentant du bureauUnesco de Libreville, Vin-cenzo Fazzino, du prési-dent du musée du QuaiBranly, Stéphane Martin,et du coordonnateur inter-national du réseau "Bantu-phonie : langues endanger, savoirs endogèneset biodiversité" de l'Uni-

versité Omar Bongo(UOB), Pr Patrick Mou-guiama-Daouda."Il s'agit là de l'expérience
heureuse d'une parole don-
née  il  y  a  juste  quelques
mois (...) L'engagement du
Gabon  pour  l'adoption
d'une  véritable  politique
muséale, fondée sur la col-
lecte,  l'identification,  la
conservation  et  bientôt  le
retour,  procède  d'une  vo-
lonté politique forte et af-
firmée portée par  les plus
hautes autorités du pays en
tête desquelles le président
de la République, Ali Bongo
Ondimba,  et  la  première
dame,  Sylvia  Bongo  On-

dimba. Le chef de l'Etat ne
ménage aucun effort pour
accompagner  le ministère
de la Culture dans la nou-
velle dynamique que nous
voulons impulser dans l'ap-
propriation de la question
culturelle  en  général,  et
celle des musées en parti-
culier, par les pouvoirs pu-
blics  et  la  population", aexpliqué le ministre d’ÉtatAlain-Claude Bilie-By-Nze.A ce sujet, le partenariatavec l'Unesco, le Ciciba(Centre international descivilisations bantu) etmême le musée du QuaiBranly de Paris (France)s'avère d'une impérieuse

nécessité, afin de soutenircette vision et appuyer laformation des muséo-logues, agents et cadres duministère de la Culture,ainsi que la constructionde musées provinciauxthématiques et commu-nautaires et la réhabilita-tion des structuresexistantes. "Le  retour des
objets  est  la  preuve  de
notre détermination et si-
gnifie que la stratégie ga-
bonaise  fondée  sur  le
partenariat,  tout  en  de-
meurant  ferme  et  stable
sur la circulation des biens,
est  puissante.  C'est  une
question  d’identité,  de

construction et reconstruc-
tion de nos mémoires", a in-diqué le membre dugouvernement gabonais.Paraphrasant le poètefrançais Patrice de la Tourdu Pin, qui disait que lespays sans mémoire sontcondamnés à mourir defroid, Alain-Claude Bilie-By-Nze a dit souhaitercompter sur l'adhésioncollective, pour amplifierle mouvement de ce retoursi souvent annoncé et re-poussé de nos objets d'art,mais qui n'a jamais étéaussi proche comme c'estle cas depuis ce vendredi13 juillet 2018.

La première vague de restitution
Patrimoine/Retour annoncé des œuvres d'art du Gabon

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

La remise des premiers objets d'art gabonais 
au ministre d'Etat en charge de la Culture par Pierre

Paul Antoine Amrouche.
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La signature de la convention entre la chaire Unesco
et le Ciciba.
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Une vue de l'assistance au cours de la rencontre.
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Le ministre d'Etat Bilie-By-Nze pose avec les 
partenaires au terme de la cérémonie.

Ph
o
to
 :
 F
ré
d
é
ri
c 
Se
rg
e
 L
o
ng

LA cérémonie de retourdes objets d'art du Gabon,hier à Libreville, a été l'oc-casion pour le coordonna-teur international duRéseau “Bantuphonie  :
langues en danger, savoirs
endogènes  et  biodiversité
(BLSB)” de l'UniversitéOmar Bongo (UOB), PrMouguiama-Daouda Pa-trick, de présenter cet éta-blissement. Le RéseauUnitwin BLSB qu'abritel'UOB couvre quatre uni-versités d'Afrique et d'Eu-rope dont celles de MarienNgouabi de Brazzaville, deYaoundé 1 et de LumièreLyon 2. Ce Réseau s'est assignépour missions de “sauve-
garder  les  langues  et  cul-
tures bantu en danger ; et

de  prendre  en  compte  les
savoirs endogènes dans  la
préservation de la biodiver-
sité”. Il s'agit, d'après celuiqui est en charge de sacoordination, de “contri-
buer à la préservation de la
diversité  linguistique,  cul-
turelle et biologique”. Pour atteindre les objectifsde ce ce réseau, des forma-tions ont été mises enplace dès la rentrée uni-versitaire 2017-2018.Celles-ci sont axées surtrois spécialités : “sauve-
garde  des  langues  et  cul-
tures en danger  ; écologie
de  la  bantuphonie  et  an-
thropologie  linguistique,
ethnosciences  et  patri-
moines". Une formation,d'après le Pr Mouguiama-Daouda, qui répond auxbesoins du marché del'emploi, “en  prenant  en
compte notamment les mé-
tiers de la muséologie, de la
médiation culturelle et des
industries culturelles”.

Cette cérémonie a égale-ment été l'occasion pour lecoordonnateur internatio-nal d'annoncer que dès larentrée prochaine, le ré-seau BLSB envisage d'of-frir des places pour desétudiants de laCEEAC/CEMAC  dont laplupart sont “bantuphones,

totalement  ou  partielle-
ment”. Ainsi, il a suggéréque des bourses d'excel-lence soient proposéespour accueillir les meil-leurs étudiants de cet es-pace. De même, la mobilitédes enseignants et autresspécialistes de ce réseauqui interviennent dans la

formation constitue unpoint non négligeable dansl'avancement des objectifsde cette chaire Unesco.Dans son propos, le chefdu bureau de l'Unesco,Vincenzo Fazzino, a poursa part rappelé que cet éta-blissement “participe de la
mise  en  œuvre  d'un  pro-
gramme  de  l'Unesco  dé-
nommé  :  programme
Unitwin/Chaire Unesco”. Ila de ce fait indiqué que ceréseau porte sur “la valori-
sation et la sauvegarde du
patrimoine  immatériel  de
l'aire bantu”. Le diplomateonusien a également rap-pelé que les programmesqui composent ces diffé-rentes formations s'inscri-vent dans l'un des objectifsstratégiques de cet orga-nisme des Nations uniesintitulé “Protéger, promou-
voir et transmettre le patri-
moine”.

Un établissement pour la préservation 
du patrimoine immatériel 

Lancement officiel du réseau de coopération Unitwin Unesco, hier à Libreville

R.H.A
Libreville/Gabon 

Ils sont déjà une dizaine d'étudiants inscrits à la
chaire Unesco de l'UOB qui offre des programmes
orientés vers la préservation des langues Bantu.
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